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n° 164 397 du 18 mars 2016

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 27 janvier 2016 par X, qui déclare être de nationalité nigeriane, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 décembre 2015.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 11 février 2016 convoquant les parties à l’audience du 2 mars 2016.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. DESENFANS, avocat, et L.

DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité nigériane, d’ethnie haoussa et de religion musulmane.

Vous n’êtes pas membre d’un parti politique, ni d’aucune autre association. Né le 30 octobre 1974 à

Nasko, vous grandissez à Kano et quittez définitivement cette ville en 2013 après votre mariage, pour

vous établir avec votre épouse à Maiduguri. En octobre 2013, suite à l’insécurité grandissante dans

cette ville, vous allez vivre dans le village de Gamboru Ngala, à une centaine de kilomètres de

Maiduguri. Avant votre départ du pays, vous travaillez comme commerçant et transportez des

passagers dans différents villages frontaliers au Cameroun
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Le 10 avril 2014, alors que vous vous rendez à Gamboru Ngala, des membres de la secte islamiste

Boko Haram, qui détiennent des informations sur vous et votre famille vous arrêtent. Ceux-ci vous

conduisent dans leur campement, dans la forêt de Sambisa, où ils vous enrôlent de force, vous

obligeant à participer à l’attaque qu’ils préparent dans le village de Gamboru Ngala et à leur indiquer les

points de contrôle des forces de l’ordre. Au cours de votre séjour en forêt, vous rencontrez le leader de

Boko Haram, le chef [A. S.] ainsi que les lycéennes enlevées à Chibok le 14 avril 2014.

Le 5 mai 2014, alors que vous allez attaquer le village de Gamboru Ngala, à l’entrée de ce village, un

échange de coups de feu a lieu entre vos ravisseurs et les forces de l’ordre. Vous parvenez alors à

prendre la fuite. Mais, au cours de votre fuite, vous êtes de nouveau arrêté par les forces de l’ordre qui

vous accusent de faire partie de la secte Boko Haram. Vous tentez de leur expliquer en vain ce qui vous

est arrivé, mais elles ne vous croient pas.

Pendant que vous discutiez, des fortes détonations retentissent. Les forces de l’ordre vous laissent alors

sous la surveillance d’un seul policier et courent en direction de ces détonations. Alors que vous

poursuivez la route avec le policier qui vous surveille, celui-ci est abattu par des membres de la secte

Boko Haram qui reviennent vers vous. Vous prenez alors la fuite. Vous rentrez directement à votre

domicile vous débarrasser de la tenue militaire que le groupe Boko Haram vous a donnée et prenez vos

affaires avant de vous diriger vers le Cameroun. Une fois dans la ville de Fotokol, un motard accepte de

vous conduire dans la ville camerounaise de Kousseri. Là, un ami à votre chauffeur vous conduit à

Douala.

Le 14 mai 2014, vous y prenez un avion en partance pour la Belgique. Le lendemain, vous arrivez sur le

territoire du Royaume et introduisez votre demande d’asile le même jour.

Le 29 janvier 2015, le CGRA vous notifie une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de

protection subsidiaire. Vous saisissez alors le Conseil du contentieux des étrangers (CCE) en date du

25 février 2015.

Le 7 avril 2015, le CGRA retire sa décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection

subsidiaire, afin de compléter l’instruction de votre dossier.

Cette nouvelle instruction a consisté principalement à l’examen de la crédibilité de votre séjour récent

dans l’Etat de Borno et de la situation générale au Nigeria en matière de sécurité, en particulier la

situation résultant du conflit entre l’Etat nigérian et le mouvement armé islamiste Boko Haram.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou en

raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la

protection subsidiaire.

Premièrement, le CGRA n’est pas convaincu de votre provenance de l’Etat de Borno. En effet, s’il

est vrai que vous fournissez certaines informations sur l’Etat de Borno et déposez votre

passeport qui contient des cachets de Gamboru Ngala montrant que vous vous êtes rendu à

Borno State, le CGRA n’a cependant pas la conviction que vous résidiez dans cet Etat et y avez

vécu pendant près d’un an, soit de juillet 2013 à avril 2014.

Ainsi, il n’est pas crédible que vous ne sachiez préciser le LGA (Local Government Area) dans lequel

est situé votre domicile à Maiduguri, ni le nom de votre chef de quartier, « bulama » (voir rapport

d’audition du 28 juillet 2014, page 4, rapport d’audition du 11 décembre 2014, pages 2 et 3), alors que

vous affirmez avoir emménagé à Maiduguri après votre mariage. Tout comme, il n’est pas crédible que,

lorsque le mot Yerwa vous est évoqué, vous soutenez que vous n’en avez jamais entendu parler alors

qu’il s’agit de l’autre nom par lequel les habitants de Maiduguri désignent cette ville (rapport d’audition

du 21 décembre 2015, page 3 et copie d’informations jointes au dossier administratif). De même, il n’est

pas crédible que vous souteniez que LGA correspond à un village et que Maiduguri n’est pas subdivisé

en LGA (idem).

En outre, alors que vous avez vécu de manière permanente dans l’Etat de Borno de juillet 2013 à mai

2014 et que vous avez été confronté à la secte islamiste Boko Haram, il n’est pas crédible que vous ne
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sachiez préciser les dates et lieux d’attaques de Boko Haram à Maiduguri et ailleurs dans l’Etat de

Borno entre janvier et avril 2014 (voir rapport d’audition du 11 décembre 2014, page 4 et copies

d’informations jointes au dossier administratif). De même, il n’est pas crédible qu’amené à énumérer les

mesures sécuritaires mises en place dans l’Etat de Borno pour lutter contre la secte islamiste Boko

Haram, vous vous limitez à dire que le gouvernement a déclaré l’état d’urgence, a coupé le réseau des

téléphones mobiles, envoyé de nombreuses forces de l’ordre et instauré un couvre-feu, alors qu’il existe

de nombreuses autres mesures mises en place par les autorités nigérianes pour lutter contre Boko

Haram (voir rapport d’audition du 11 décembre 2014, pages 3 et 4 et copies d’informations jointes au

dossier administratif).

Par ailleurs, il n’est pas crédible que vous ne sachiez citer que trois villages proches de Gamboru Ngala,

alors que vous affirmez avoir passé près d’un an dans la région et faire du transport de passagers

(rapport d’audition du 28 juillet 2014, page 5, audition du 11 décembre 2014, page 7). Tout comme, il

n’est pas crédible que vous ne sachiez citer le nom d’aucun cours d’eau ou rivière qui traverse l’Etat de

Borno. Et concernant Maiduguri, où vous déclarez vous rendre depuis 2010, avoir des activités

commerciales et votre domicile, il est invraisemblable que vous ignorez le code postal de cette ville ;

que vous ne pouvez citer le nom que d’un seul hôtel, une seule mosquée, un seul hôpital ou école et

ignorez totalement les lignes que le train qui part de la gare de Maiduguri desservent ou encore si la

charia est appliquée dans l’Etat de Borno (voir rapport d’audition du 21 décembre 2015, page 4 et 5).

Toutes ces lacunes empêchent de croire que vous vous êtes établi dans l’Etat de Borno et y aviez votre

résidence principale depuis plusieurs mois, ce qui remet en cause les faits invoqués.

Deuxièmement, le CGRA relève le manque de vraisemblance de vos propos relatifs à votre

enrôlement forcé par les membres de la secte islamiste Boko Haram et à votre séjour dans la

forêt de Sambisa parmi ceux-ci.

Ainsi, vous déclarez avoir été enrôlé de force par le groupe Boko Haram le 10 avril 2014, avoir séjourné

durant une vingtaine de jours avec ce groupe dans la forêt de Sambisa, y avoir rencontré les deux cents

lycéennes enlevées à Chibok ainsi que le dirigeant de Boko Haram, [A. S.] et ses hommes. Or, interrogé

sur votre séjour au sein de la secte Boko Haram, vos propos sont inconsistants, ce qui ne permet pas

de croire en la réalité de ce séjour et, par conséquent, aux craintes qui en découlent.

Tout d’abord, invité à relater de manière spontanée et en donnant le maximum de détails sur votre

séjour en forêt, vous vous limitez à dire : « J’ai beaucoup souffert, chaque matin je me demandais

comment m’évader, d’ailleurs la nuit je ne dormais pas » (voir rapport d’audition du 11 décembre 2014,

page 9 et 10). Et lorsqu’il vous est demandé d’expliquer comment vous occupiez votre temps, vous

déclarez simplement : « Je ne faisais que prier, chaque jour quelqu’un prêchait, ils avaient un grand

équipement de télécommunication, radio. Plusieurs personnes prêchaient, mais la nuit c’est [S.] qui

prêchait » (ibidem, page 10).

Ensuite, lorsque que vous êtes interrogé sur les personnes que vous avez rencontrées dans ce

campement, vos réponses sont tout aussi peu spontanées et vagues. En effet, vous affirmez avoir

trouvé sur place de nombreuses personnes, alléguant que c’était comme dans un marché (voir audition

du 28 juillet 2014, page 11) Pourtant, lorsque vous êtes amené à parler des personnes que vous avez

rencontrées, hormis le chef [A. S.], [A. C.] et [Y. B.] que vous citez, vous ne pouvez préciser quel(s)

autre(s) membre(s) de ce groupe terroriste ou prisonniers vous avez rencontrés dans cette forêt (voir

rapport d’audition du 11 décembre 2014, pages 5 et 6).

De plus, vous affirmez que, lors de votre séjour avec les membres de Boko Haram, vous avez rencontré

les lycéennes enlevées à Chibok le 14 avril 2014. Or, interrogé sur ces lycéennes, vos propos sont

vagues et en contradiction avec les informations mises à la disposition du CGRA, ce qui n’est pas

crédible pour quelqu’un qui est témoin oculaire d’un fait aussi important. En effet, vous êtes incapable

de préciser le nombre de filles que vous avez vues dans la forêt (voir rapport d’audition du 11 décembre

2014, page 6). De même, vous ignorez dans quelle école celles-ci ont été enlevées, alors même que

vous affirmez avoir été informé de leur enlèvement par l’agent des renseignements du groupe Boko

Haram qui a permis ce rapt (idem). Pour le surplus, alors que vous soutenez avoir été présent lors de

l’arrivée de ces lycéennes dans le campement de Boko Haram, vous ne pouvez dire avec précision le

nombre de véhicules qui les auraient transportées dans cette forêt et ne pouvez expliquer de manière

convaincante le déroulement de leur arrivée dans ce lieu (ibidem, pages 6-7). En effet, interrogé à ce

sujet, vous vous limitez à dire que: « Dès leur arrivée, on leur a apporté des jabs, des voiles à porter,
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avant leur arrivée ils avaient plein de vêtements. Ce sont des femmes qui ont apporté ces vêtements, ils

avaient des femmes agents de renseignement qui pendant la journée allaient à la récolte d’infos. On ne

savait pas qu’elles étaient de Boko Haram » (idem, page 7). En outre, interrogé sur l’âge des filles qui

ont été enlevées à Chibok, vous dites que celles ont entre 12 et 14 ans, alors qu’il ressort d’informations

mises à la disposition du CGRA, que celles-ci ont entre 12 et 17 ans (voir rapport d'audition du 11

décembre 2014, page 6).

Dans la mesure où vous affirmez avoir passé plus de vingt jours avec le groupe terroriste Boko Haram,

avoir rencontré lors de votre séjour avec ce groupe les lycéennes enlevées le 14 avril 2014 à Chibok, le

CGRA pouvait s’attendre raisonnablement à ce que vous apportez des informations très précises,

correctes et abondantes sur le groupe Boko Haram, votre séjour en captivité et les lycéennes enlevées

à Chibok, dont on reste sans nouvelle jusqu’à ce jour.

Par ailleurs, en ce qui concerne, l’attaque de [G. N.], à laquelle vous auriez participé, le 5 mai 2014, au

côté des membres de Boko Haram, vos déclarations ne sont pas plus convaincantes. En effet, vous

êtes incapable de préciser le nombre de véhicules que les terroristes ont utilisés lors de cette attaque.

De même, vous ne pouvez préciser le nombre des membres de Boko Haram qui ont mené l’attaque du

5 mai 2014 dans la localité de Gamboru Ngala. De plus, interrogé sur le déroulement de l’attaque, la

manière dont les terroristes ont tué les gens à Gamboru Ngala, vous vous contentez de dire qu’ils ont

ouvert le feu, tué beaucoup de personnes, poignardé et égorgé celles qui n’ont pas été tuées par balles

(voir rapport d’audition du 11 décembre 2014, pages 7, 8 et 9). Or, il ressort d’informations mises à la

disposition du CGRA que les membres de Boko Haram ont à chaque fois mis le feu aux endroits où ils

sont passés y compris dans cette ville, tuant ainsi de nombreuses personnes (voir rapport d’audition du

11 décembre 2014, pages 8 et 9 et copie d’informations jointes au dossier administratif). De plus, en

dehors d’informations contenues dans la presse, vous n’apportez aucun élément concret et précis

permettant d’établir que vous avez réellement participé à l’attaque de Gamboru Ngala le 5 mai 2014.

Par ailleurs, le CGRA souligne qu’il n’est absolument pas crédible que les membres du groupe terroriste

Boko Haram vous recrutent, vous, pour leur indiquer les points de contrôle des forces de l’ordre dans un

village situé dans leur propre fief. Tout comme, il n’est pas crédible que Boko Haram vous choisisse

comme guide, alors que vous ne viviez pas à Gamboru Ngala de manière permanente, n’y habitiez que

depuis d’octobre 2013 et connaissez très peu cette localité. En effet, amené à citer les villages proches

de Gamboru Ngala, vous ne pouvez en énumérer que trois, ce qui est tout à fait invraisemblable pour

quelqu’un qui a servi de guide à un groupe terroriste tel que Boko Haram (voir rapport d’audition 28

juillet 2014, pages 5 et 10 et du 11 décembre 2014, page 3).

De surcroit, interrogé sur l’attaque de Gamboru Ngala qui a eu lieu le 5 mai 2014, vous ne pouvez

préciser combien de temps a duré cette attaque, ni quand sont intervenues les forces de l’ordre

nigérianes, ni même le nombre de personnes qui ont été tuées au cours de cette attaque (voir rapport

d’audition du 11 décembre 2014, page 9). Le fait que vous avez fui le pays le jour de l’attaque ne peut

suffire, à lui seul, à expliquer ces importantes lacunes dans la mesure où vous invoquez cette attaque à

la base de votre demande d’asile. Le CGRA juge ici peu crédible que vous n’ayez pas cherché à avoir

davantage d’informations au sujet de cette attaque qui a été fort médiatisée (voir copie d’informations

jointes au dossier administratif), après votre départ du pays. Ce manque d’intérêt est incompatible avec

la crainte que vous invoquez.

Il ressort d’une analyse approfondie de la situation actuelle au Nigeria (voir les informations jointes à

votre dossier administratif) que la violence de Boko Haram est géographiquement limitée à l’extrême

nord-est du pays, soit les Etats de Borno, Adamawa et Yobe, où il existe un risque réel de menaces

graves pour la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle dans le cadre d’un conflit

armé interne ou international au sens de l’article 48/4 §2 c de la Loi sur les étrangers, en l’espèce le

conflit entre Boko Haram et l’Etat nigérian.

Si la situation dans les Etats de Borno, Yobe et Adamawa, où Boko Haram contrôle de larges zones, se

caractérise par une violence aveugle et généralisée, il n’en va pas de même dans le reste du nord et du

centre du Nigeria, qui n’est pas en proie à un tel niveau de violence généralisée, comme il ressort des

informations disponibles (dont copie dans votre dossier administratif). Bien que Boko Haram tente de

créer dans les autres Etats du nord et du centre du Nigeria un climat de terreur en commettant des

attentats dans des lieux publics comme des églises, des centres commerciaux et des bâtiments officiels,

il n’y exerce aucun contrôle territorial effectif.
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Il ressort des mêmes informations que c’est surtout dans les Etats composant la Middle Belt, c.-à-d. la

zone qui sépare le nord du pays du sud, que des violences intercommunautaires, parfois meurtrières,

peuvent se produire pour l’accès aux terres et aux autres ressources. Ces conflits, qui prennent la forme

d’attaques ciblées menées par des membres d’une communauté contre les membres d’une autre

communauté, sont exacerbés par les fractures ethniques et religieuses et par l’inefficacité des autorités.

D’après vos déclarations, vous êtes originaire de l’Etat de Kano. Il convient donc d’examiner la situation

sécuritaire dans cet Etat.

En vertu de la marge d’appréciation dont il dispose, le commissaire général est amené à conclure,

compte tenu des constatations qui précèdent et après une analyse détaillée des informations

disponibles, que contrairement à la situation dans les Etats de Borno, Yobe et Adamawa, il n’existe pas

dans les autres Etats du nord et du centre du Nigeria de risque réel pour un civil d’être exposé à une

menace grave contre sa vie ou sa personne en raison d’une violence aveugle dans le cadre d’un conflit

armé. Aujourd’hui, pour les civils de l’Etat de Kano, il n’y a donc pas de risque réel de subir des atteintes

graves au sens de l’article 48/4, §2, c) de la Loi sur les étrangers. »

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par l'article 1er,

§ 2, du Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, de l’article 3 de la Convention

européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4

novembre 1950 (ci-après dénommée la Convention européenne des droits de l'Homme), des

articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7, 57/6, alinéa 2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15

décembre 1980), des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs, « en ce que sa motivation est insuffisante, inadéquate et contient une erreur

d’appréciation », ainsi que du « principe général de bonne administration et du devoir de prudence ».

2.3. Elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des circonstances de

fait propres à l’espèce et sollicite l’octroi du bénéfice du doute au requérant.

2.4. Elle sollicite la réformation de la décision attaquée et la reconnaissance de la qualité de réfugié au

requérant ou, à défaut, l’octroi du statut de protection subsidiaire. À titre subsidiaire, elle sollicite

l’annulation de la décision attaquée.

3. Documents déposés

En annexe à sa requête introductive d’instance, la partie requérante fait parvenir au Conseil du

contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil), un courriel adressé par le requérant à son

Conseil le 26 janvier 2016 ainsi que plusieurs documents relatifs à la situation sécuritaire au Nigéria.

4. L’examen du recours

4.1. La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer le

statut de protection subsidiaire en raison du manque de crédibilité de son récit.

La décision attaquée met tout d’abord en cause la provenance du requérant de l’État de Borno en

raison d’imprécisions et de lacunes dans son récit à cet égard ; elle estime en effet qu’il n’est pas établi

que le requérant a eu sa résidence principale dans l’État de Borno durant les mois qui ont précédé son

départ du Nigéria.
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Ensuite, la décision attaquée met en cause l’enrôlement du requérant par des membres de la secte

Boko Haram ainsi que le séjour du requérant dans un des campements de cette secte en raison du

caractère inconsistant, peu spontané, vague et contradictoire de ses propos à ce sujet.

Enfin, la décision attaquée considère que les ignorances, les contradictions, les invraisemblances et les

incohérences du récit produit par le requérant ne permettent pas d’établir sa participation à l’attaque du

village de Gamboru Ngala.

Par ailleurs, la décision entreprise indique que les conditions d’application de la protection subsidiaire

sont réunies pour les États de Borno, Adamawa et Yobe au Nigéria mais, considérant que le requérant

est originaire de l’État de Kano, elle estime que les conditions d’application de la protection subsidiaire

ne sont pas réunies dans le chef du requérant.

Les documents sont jugés inopérants.

4.2. Pour sa part, et après analyse du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil

estime qu’il ne détient pas en l’espèce tous les éléments lui permettant de statuer en connaissance de

cause.

4.3. Le Conseil estime que la motivation de la décision attaquée est insuffisante et inadéquate. En effet,

les seuls motifs avancés par la décision ne permettent pas de déterminer la région (la subdivision

administrative dénommée « l’État ») de provenance du requérant ainsi que de mettre valablement en

cause l’enrôlement et le séjour du requérant au sein de la secte Boko Haram et sa participation à

l’attaque de Gamboru Ngala. Le Conseil considère que la lecture des rapports d’audition du requérant

au Commissariat général ne permet pas une analyse aussi catégorique que celle à laquelle a procédé la

partie défenderesse. Le Conseil considère également que certaines exigences de précision du

Commissaire général sont disproportionnées au vu des faits décrits par le requérant. Le Conseil

constate que le requérant a pu livrer un certain nombre d’informations concernant l’État de Borno, son

séjour au campement de Boko Haram, l’attaque du village de Gamboru Ngala, etc. ; il y a lieu

d’examiner ces déclarations avec la plus grande attention et la plus grande prudence au vu du contexte

qui prévaut actuellement au Nigéria.

4.4. Le cas échéant, en fonction de l’établissement de la région de provenance du requérant, le Conseil

estime qu’il convient d’examiner la possibilité dont bénéficierait le requérant d’aller s’installer dans une

autre partie de son pays.

4.5. Le Conseil considère encore qu’il est important qu’il détienne des informations complètes, précises

et actualisées sur la situation sécuritaire au Nigéria, notamment en ce qui concerne les États de Borno

et de Kano, au vu de l’évolution de la situation dans ce pays. Or, le Conseil relève que le document

produit à cet égard au dossier administratif par la partie défenderesse date du mois de mars 2015 ; il y a

donc lieu de procéder à une actualisation de celui-ci. Il revient également à la partie défenderesse de se

prononcer sur les documents produits par la partie requérante en annexe à sa requête introductive

d’instance.

4.6. Pour le surplus, le Conseil rappelle qu’il appartient aux deux parties de mettre tous les moyens

utiles en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits

4.7. Après examen des pièces de la procédure et du dossier administratif, il apparaît qu’il manque au

présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la confirmation

ou à la réformation de la décision attaquée, sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction

complémentaires. Toutefois, le Conseil n’a pas compétence pour procéder lui-même à cette instruction

(articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 et exposé des motifs de la

loi réformant le Conseil d’État et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers, exposé des motifs,

Doc.parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, pages 95 et 96). Ces mesures d’instruction

complémentaires devront au minimum porter sur les points suivants, étant entendu qu’il appartient aux

deux parties de mettre tous les moyens utiles en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits :

 Nouvel examen du récit du requérant ;

 Nouvelle audition du requérant réalisée, dans la mesure du possible, en langue haoussa du

Nigéria, et portant, à tout le moins, sur l’État de provenance du requérant et sur la

crédibilité des faits invoqués en ce compris le séjour du requérant au camp Boko Haram et

les circonstances de l’attaque au village de Gamboru Ngala ;
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 Examen de l’ensemble des documents versés au dossier de la procédure en portant une

attention particulière aux documents annexés à la requête introductive d’instance ;

 Recueil et analyse d’informations actualisées et précises concernant la situation sécuritaire

au Nigéria en portant une attention particulière aux États de Borno et de Kano ;

 Analyse éventuelle de la possibilité, pour le requérant, de s’installer dans une autre région

du Nigéria, au regard des conditions de l’article 48/5, § 3, de la loi du 15 décembre 1980.

4.8. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du la loi

du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général

procède aux mesures d’instructions nécessaires, pour répondre aux questions soulevées dans le

présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision (CG/X) rendue le 28 décembre 2015 par le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit mars deux mille seize par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


